
CHAPITRE 133

Loi concernant la Caisse nationale
d'Économie

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que la Caisse nationale
d'Économie a par sa pétition re-

présenté:
Qu'elle a été constituée en corporation

par la loi 62 Victoria, chapitre 93, mo-
difiée par les lois 3 Édouard VII, cha-
pitre 121, 3 George V, chapitre 93, 8
George V, chapitre 121, 10 George V,
chapitre 130, 11 George V, chapitre 147,
12 George V, chapitre 130, et 4 George VI,
chapitre 124;

Que depuis sa fondation elle s'emploie
à favoriser l'épargne et la prévoyance, et
qu'elle a maintenant pris un grand dé-
veloppement;

Que pour mieux répondre aux besoins
des individus et des familles qui ont re-
cours à sa collaboration, elle désire obtenir
le pouvoir de faire des contrats de toute
espèce concernant l'assurance et la ré-
assurance sur la personne;

Qu'il lui paraît opportun de modifier
son mode d'administration de manière à
procurer aux porteurs de police une re-
présentation dans son conseil d'adminis-
tration;

Qu'il y a lieu de faire droit aux de-
mandes contenues dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cédule B de la loi 62 Victoria,
chapitre 93, et amendements, est modifiée
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en ajoutant après l'article 1 les articles la
et lb suivants:

" l a . En outre des pouvoirs qu'elle
possède déjà en vertu des lois qui la
régissent, la Caisse a le pouvoir de faire
des opérations d'assurance et de réassu-
rance sur la personne ainsi que des contrats
d'annuité, de rente et de capitalisation.

Sans restreindre la portée des pouvoirs
ci-dessus énumérés, la Caisse a notam-
ment le pouvoir de faire des contrats

a) d'assurance sur la vie, contre les
accidents, l'invalidité, la maladie, et tous
autres risques de même nature;

b) d'annuité et de rente de toute es-
pèce;

c) de capitalisation prévoyant l'établis-
sement, l'accumulation et le paiement de
fonds d'amortissement, de rachat, d'accu-
mulation, de renouvellement, ou de fonds
à capital différé;

d) de réassurance, soit comme réas-
surée, soit comme réassureur, relatifs à
des contrats d'assurance sur la personne,
d'annuité ou de rente de toute espèce.

A compter du 10 mai 1947 tout con-
trat prévoyant comme bénéfice prin-
cipal une rente ou annuité d'un montant
garanti devra être émis en vertu des pou-
voirs conférés par le présent article.

Les contrats émis aux termes du présent
article ne sont pas soumis aux articles
23, 25 et 36 de la cédule B.

"lb. A moins de dispositions spéciales
dans la présente cédule B, la Loi des as-
surances de Québec s'applique à la Caisse.

Un seul permis et enregistrement aux
termes de la Loi des assurances de Québec
suffit pour toutes les opérations de la
Caisse."

2. L'article 3 de la cédule B de la loi
62 Victoria, chapitre 93, modifié par l'ar-
ticle 25 de la loi 3 George V, chapitre 93,
est remplacé par le suivant:

" 3 . Les deniers de toute source ap-
partenant à la Caisse sont versés dans
un fonds général.

La Caisse doit tenir des comptes dis-
tincts
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a) de capital et de réserve pour les
polices ou certificats de la classe A ainsi
que des autres classes analogues, qui
stipulent comme bénéfice principal, après
vingt ans de présence, une rente à quotité
variable établie conformément à l'article
18 de la cédule B; toute partie des con-
tributions ou primes qui est destinée à
l'administration mais qui, à la discrétion
des administrateurs, n'est pas utilisée
pour cette fin, peut être versée aux comp-
tes de réserve susmentionnés;

b) pour tous les autres contrats, con-
formément aux règlements de la Caisse.

Le Conseil d'administration peut dé-
terminer chaque année par résolution le
montant à distraire des profits de la
Caisse pour paiement de dividendes à la
Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal
et aux porteurs des polices ou certificats
autres que les polices ou certificats qui
stipulent comme bénéfice principal, après
vingt ans, une rente à quotité variable
établie conformément à l'article 18 de la
cédule B; dans le cas de telle distribu-
tion, la Société Saint-Jean-Baptiste de
Montréal reçoit dix (10%) pour cent du
montant distribué en dividendes."

3,. L'article 4 de la loi 3 George V,
chapitre 93, est remplacé par le suivant:

" 4 . La Caisse est administrée par un
conseil de neuf membres élus de la façon
suivante: trois membres de ce conseil
d'administration par les membres du con-
seil général de la Société Saint-Jean-
Baptiste de Montréal, présents à l'as-
semblée annuelle; trois autres membres
par le président général et les anciens
présidents généraux de la Société Saint-
Jean-Baptiste de Montréal, présents à
cette assemblée; et les trois autres mem-
bres par les porteurs de polices ou cer-
tificats présents en personne ou par procu-
ration émise en faveur d'un autre porteur
de police ou certificat ayant droit de
prendre part à l'assemblée annuelle.

Pour être éligible comme administra-
teur représentant le groupe des porteurs
de police ou certificat, il faut avoir payé
au moins trois cents ($300.00) dollars de
primes ou contributions sur une ou des
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polices ou certificats en vigueur et en
avoir acquitté toutes les primes ou con-
tributions exigibles.

Les administrateurs sont élus pour un
terme de trois ans. La première élection
du conseil d'administration se fera à
l'assemblée générale annuelle de 1948.
Des neuf membres élus à cette assemblée
trois, soit un de chaque groupe, seront
remplacés à chacune des trois années
subséquentes, et ainsi de suite de manière
qu'il doive être élu trois administrateurs,
soit un de chaque groupe, tous les ans.

Les administrateurs qui doivent sortir
de charge à l'expiration de chacune des
deux premières années seront tirés au sort,
séance tenante, lors de la première as-
semblée du conseil d'administration con-
voquée après l'assemblée générale an-
nuelle qui les aura élus.

Les administrateurs actuellement en
fonction continueront d'administrer les
affaires de la Caisse jusqu'à l'assemblée
générale annuelle de 1948.

Dans le cas de vacance, les administra-
teurs du groupe concerné élisent son rem-
plaçant pour le reste de l'année; puis
à la prochaine assemblée générale annuelle
son successeur est élu pour le reste du
terme en cours.

Le conseil d'administration peut par
règlement créer un comité exécutif, com-
posé d'au moins trois de ses membres, au-
quel il peut de temps à autre déléguer
par règlement les pouvoirs qu'il juge à
propos.

Le conseil d'administration de la Caisse
nationale d'Économie peut faire avec la
Société nationale de Fiducie toute con-
vention qu'il leur plaira concernant la
gestion de ses affaires, ladite convention
étant sujette à ratification à la prochaine
assemblée générale annuelle."

4 . L'article 5 de la cédule B de la
loi 62 Victoria, chapitre 93, modifié par
l'article 25 de la loi 3 George V, chapitre
93, est remplacé par le suivant:

" 5 . L'assemblée générale annuelle de
la Caisse a lieu chaque année, dans le
cours du mois de mars, au jour fixé par
le conseil d'administration. Le conseil
d'administration peut en aucun temps
convoquer une assemblée générale spéciale.
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La convocation aux assembléees générales
annuelles ou spéciales de la Caisse se
fait au moyen d'un avis publié au moins
quinze jours avant l'assemblée dans deux
journaux quotidiens de cette province.
Dans le cas d'une assemblée générale
spéciale l'avis doit mentionner l'objet de
cette assemblée. La Caisse devra de
plus imprimer sur les reçus de primes ou
contributions la date de l'assemblée géné-
rale annuelle.

Les assemblées générales annuelles ou
spéciales de la Caisse se composent:

a) des membres du conseil général de
la Société Saint-Jean-Baptiste de Mont-
réal;

b) des anciens présidents généraux de
la Société Saint-Jean-Baptiste de Mont-
réal;

c) des porteurs de toute police ou
certificat en vigueur dont les primes ou
contributions exigibles ont été payées."

5 . L'article 16 de la cédule B tel
que remplacé par l'article 4 de la loi 11
George V, chapitre 147, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 1 6 . A compter du premier janvier
mil neuf cent quarante-sept, les amendes,
les droits d'entrée et la part des contribu-
tions ou primes qui n'est pas destinée au
capital, cessent d'appartenir à la Société
Saint-Jean-Baptiste de Montréal; et d'au-
tre part ladite société n'est plus tenue de
supporter les frais d'administration de la
Caisse. Les deniers, biens ou valeurs qui
appartiennent à la société en vertu des
dispositions de la cédule B telle qu'elle
existait antérieurement au premier janvier
mil neuf cent quarante-sept, demeurent
l'entière propriété de la société.

Sur les contributions des sociétaires de
la classe A, le capital reçoit soixante
dollars sur les quatre-vingts dollars payés
par ces sociétaires durant les premiers
vingt ans et la proportion de trois sur
quatre sur chaque contribution annuel-
le subséquente. Sur les contributions
des sociétaires des classes autres que la
classe A, le capital reçoit la proportion
que la Caisse peut, de temps à autre,
déterminer par règlement adopté par son
conseil, cette proportion ne devant jamais
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être inférieure à celle fixée pour les socié-
taires de la classe A. La part des con-
tributions qui n'est pas destinée au capital
peut être prélevée, chaque année, dans
la proportion déterminée de temps à autre
par règlement du Conseil d'administra-
tion de la Caisse."

6 . L'article 26 de la cédule B tel
qu'édicté par l'article 20 de la loi 4 George
VI, chapitre 124, est remplacé par le
suivant:

" 2 6 . Le conseil d'administration doit
soumettre à l'assemblée générale annuelle:

a) le bilan de l'année écoulée;
b) le relevé des opérations de l'année;

c) le rapport du vérificateur;
d) pour ratification les règlements géné-

raux de la Caisse."

7 . La cédule B est amendée par
l'addition de l'article 40 suivant:

" 4 0 . Le conseil d'administration créé
par l'article 4 de la cédule B est chargé,
à l'exclusion de tous autres, de l'adminis-
tration de toutes les affaires de la Caisse
nationale d'Économie. A ce conseil d'ad-
ministration sont dévolus tous les pouvoirs
que la loi conférait jusqu'à ce jour à la
Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal
et à son conseil de direction. Les règle-
ments adoptés et les décisions rendues en
vertu de la cédule B par la Société
Saint-Jean-Baptiste de Montréal ou par
son conseil de direction resteront en
vigueur jusqu'à ce qu'ils soient abrogés ou
modifiés par le conseil d'administration
créé par la présente loi. En conséquence
les mots "Caisse nationale d'Economie"
remplacent les mots "Société Saint-Jean-
Baptiste de Montréal", le mot "Caisse"
remplace les mots "Société" ou "comité",
et les mots "conseil d'administration" rem-
placent les mots "bureau", ou "conseil",
ou "conseil de direction" partout où ils
se trouvent dans les articles présentement
en vigueur de la cédule B, excepté
dans les articles 1, 3, 4, 5, 10, 16 et 40
de ladite cédule B."

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

1899,
c. 93,
céd. B,
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Idem.

Entrée en
vigueur.


